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DÉCISION

______________________________________________________________________

[1] Le 10 mai 2004, madame Lise Boudrias (la travailleuse) dépose une requête à la Commission des lésions professionnelles par laquelle elle conteste la décision rendue, le 28 avril 2004, par la Commission de la santé et de la sécurité du travail (la CSST), en révision administrative.
[2] Par cette décision, la CSST confirme la décision qu’elle a initialement rendue le 30 janvier 2004 et déclare que la travailleuse n’a pas subi de lésion professionnelle le 24 octobre 2003, n’ayant pas démontré en vertu de la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles
 (la loi), une relation entre l’incident allégué et le diagnostic de stress post-traumatique.

[3] La Commission des lésions professionnelles a tenu une audience le 9 février 2005, qui s’est poursuivie le 9 mars, en présence de la travailleuse, de son employeur, la Société de l’assurance automobile du Québec, ainsi que de leur représentante.

L’OBJET DE LA CONTESTATION
[4] La travailleuse demande à la Commission des lésions professionnelles d’infirmer la décision rendue par la CSST en date du 28 avril 2004, à la suite d’une révision administrative, et de déclarer qu’elle a subi une lésion professionnelle le 24 octobre 2003.
LES FAITS
[5] La travailleuse, née le 19 avril 1955, est à l’emploi de la Société de l’assurance automobile du Québec à titre de préposée aux renseignements depuis mai 1997.  Elle allègue avoir été victime d’une lésion professionnelle, le 24 octobre 2003, alors qu’elle a pris connaissance d’une lettre anonyme qui se trouvait dans son pigeonnier et qui lui était destinée.  Tel qu’elle l’allègue dans la réclamation soumise à la CSST, cette lettre l’aurait réellement bouleversée.  Elle se lit comme suit :
Bonjour jolie blonde,

Je sais qu’il est étrange de t’écrire de cette façon mais, dans la situation actuelle, c’est plus prudent.

Depuis déjà quelques temps, je suis de plus en plus sensible à tes charmes.  Te voir passer devant moi et entrevoir tes courbes me fait toujours un drôle d’effet.

J’espère ne pas t’offenser en t’avouant l’intense désire physique que j’éprouve pour toi.  J’en serais désolé.

J’aimerais te connaître beaucoup mieux mais cela devrait se faire dans une discrétion absolue.  Voilà pourquoi je ne me nomme pas sur cette lettre, ni toi d’ailleurs.

Si tu désire qu’on aille un peu plus loin, signale le moi en insérant une réponse dans cette enveloppe et remet là dans ton pigeonnier.

Sinon, à mon grand désarroi, je ne t’importunerais plus.

Ne t’inquiète pas, il n’y a aucune intention malsaine derrière cette déclaration.

Seulement une éruption d’un désir intense.

À bientôt j’espère,

xxx 

[sic] 
[6] Après avoir reçu cette lettre, la travailleuse effectue quelques démarches, tel qu’il appert de l’annexe jointe à l’Avis de l’employeur et demande de remboursement :
- À la fin de sa journée de travail, le 24 octobre 2003, Mme Boudrias a pris une lettre dans son pigeonnier;
- Pendant la fin de semaine, elle a communiqué avec son délégué syndical pour lui faire part qu’elle avait reçu une lettre anonyme;

- Le lundi 27 octobre, elle s’est rendue au bureau, et accompagnée de son délégué syndical, elle a rencontré une conseillère en gestion des ressources humaines au Service du personnel;

- Elle est alors référée au Programme d’aide au personnel et la description de l’événement est communiquée au responsable du dossier Harcèlement au travail;

- Le mardi 28 octobre, nous sommes informés que Mme Boudrias sera absente jusqu’au 7 novembre 2003 inclusivement.  Elle nous indique qu’elle possède un billet médical, mais sans diagnostic.  Nous l’informons que nous lui transmettrons le formulaire «Rapport médical d’invalidité» complet qu’elle doit faire compléter par son médecin traitant.

- Le 6 novembre 2003, nous recevons le formulaire «Réclamation du travailleur».

- Comme employeur, nous nous questionnons sur la relation du diagnostic retenu et l’événement survenu le 24 octobre 2003.

[7] La première consultation médicale a lieu le 27 octobre 2003 auprès du docteur Pierre Labonté.  La travailleuse se plaint de maux de tête depuis la réception de la lettre.  Le docteur Labonté diagnostique une céphalée et un trouble d’adaptation, lui prescrit l’anti-inflammatoire Naproxen 500 mg et la dirige en psychologie ainsi qu’auprès de son médecin de famille.
[8] À compter du 27 octobre 2003, la travailleuse bénéficie d’un soutien psychologique, tel qu’il appert de la synthèse des notes de consultation de madame Nicole Brault, psychologue :

Dates des rencontres :

Mme Lise Boudrias est venue en consultation à trois reprises les 27 octobre, 5 et 19 novembre 2003 dans le cadre des services du programme d’aide aux employés (PAE) offerts au personnel de la SAAQ.

Contexte de la consultation :

Je l’ai reçue d’urgence suite à une crise déclenchée par un événement survenu au travail.  Une enveloppe déposée dans son pigeonnier contenait une lettre anonyme pouvant laisser entrevoir un «désir amoureux» à son endroit.  Cette note, selon elle, devait nécessairement avoir été écrite par un homme à l’interne et son contenu a déclenché une réaction de panique sous-tendue par une crainte d’agression.

Résumé de l’information clinique :
Madame présentait les signes cliniques d’un épisode anxieux : elle disait se sentir dans la «peur, démunie et agressée» les soupçonnant «tous au bureau»; elle se sentait, précisait-elle, «perdue», incapable de planifier plus d’une chose à la fois, se plaignant de maux de tête, de «mal de cœur», d’impression «de perdre l’équilibre dans ma tête».  Elle avait aussi, disait-elle, «l’impression de se battre (avec elle-même) pour fonctionner».  Madame était donc, lors de cet entretien, en arrêt de travail pour une période de deux semaines après avoir consulté un médecin à l’urgence.  Un prochain rendez-vous était déjà obtenu pour le 7 novembre suivant avec son médecin traitant et suite à ce rendez‑vous médical son arrêt de travail fut prolongé pour une période indéterminée.
Opinion clinique :

Lors de la première entrevue, madame Boudrias était manifestement dans un état pouvant être qualifié de «choc émotionnel».  Cet événement de la lettre semblait avoir été un déclencheur d’une vague sérieuse d’anxiété et d’insécurité.  Elle avait cherché un support via son représentant syndical, son supérieur immédiat et une autre personne responsable du harcèlement.  Madame disait ne pas être vraiment satisfaite ou rassurée après avoir conversé avec ces personnes.  Il ne fait aucun doute que madame Boudrias était alors profondément perturbée émotionnellement, anxieuse avec des préoccupations laissant voir son sentiment important d’insécurité.  La perte de confiance dans son environnement habituel a fortement alimenté une peur, devenue apparemment intolérable, d’être agressée.
Mon opinion diagnostique ne saurait être plus précise puisque les consultations ont été interrompues par madame sans que j’aie eu l’occasion de reparler avec elle et que nous n’en étions qu’à l’évaluation clinique.  Elle avait fait allusion à une possibilité de transfert de services auprès de la CSST…
[9] Le 31 octobre 2003, la travailleuse consulte son médecin de famille, le docteur J. L. Thisdale, qui pose un diagnostic de stress post-traumatique et recommande un suivi en psychologie.
[10] Le docteur Thisdale la revoit les 7 et 14 novembre et réitère le diagnostic de stress post-traumatique.  Le 21 novembre, il autorise un retour au travail progressif à compter du 8 décembre à raison d’une journée par semaine puis, le 12 décembre, à raison de deux jours par semaine.
[11] Le 30 janvier 2004, la CSST refuse la réclamation de la travailleuse considérant que la présomption de l’article 28 de la loi ne peut pas s’appliquer, que la lettre était anonyme et d’aucune façon menaçante.  La travailleuse la conteste mais, le 28 avril suivant, la CSST, à la suite d’une révision administrative, la confirme pour les motifs suivants :

Aux fins de rendre la présente décision, la Révision administrative doit établir si la lésion psychique de la travailleuse constitue une lésion professionnelle.

Aucune de ces présomptions prévues à la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles n’est applicable à l’admissibilité des diagnostics psychiques.

En premier lieu, pour que soit reconnue une telle lésion, la travailleuse doit démontrer la survenance d’un événement imprévu et soudain, attribuable à toute cause, par le fait ou à l’occasion de son travail.  Cette démonstration doit reposer sur une preuve prépondérante objective, et ne pas relever uniquement de perceptions.

L’événement imprévu et soudain peut être constitué d’une série d’événements, répétés sur une période de temps assez longue et dans un contexte d’escalade.  Toutefois, l’ensemble de ces événements doit être traumatisant, et déborder nettement du cadre courant et prévisible du travail, en tenant compte du milieu de travail.

En second lieu, la relation causale entre l’événement et la lésion psychique doit être clairement démontrée.

Il s’agit donc de vérifier, dans un premier temps, si un événement imprévu et soudain, à caractère traumatique, est survenu par le fait ou à l’occasion du travail.

En l’espèce, la travailleuse décrit un incident relevant de la sphère des relations interpersonnelles au travail, laquelle, de l’avis de la soussignée, ne relève pas de la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles, sauf lors de circonstances exceptionnelles, lorsque des comportements nettement agressifs ou dangereux sont démontrés.
Aucun incident nettement agressif ou dangereux n’est démontré, et l’incident décrit ne dépasse pas le cadre du déroulement courant de ce type de situations, à laquelle peut s’attendre toute personne dans le monde du travail.

Aucune menace n’a été démontrée, et les éléments disponibles ne permettent pas de conclure que la travailleuse s’est retrouvée placée, ou justifiée de se croire en situation de danger.  Au contraire, le rédacteur anonyme précise ne pas avoir de mauvaise intention et s’engage à ne pas importuner la travailleuse si elle répond pas à sa missive.

De plus, selon la preuve, la travailleuse a reçu le support adéquat de l’employeur à la suite de l’événement.

La perception négative qu’une travailleuse a de la réception d’une lettre telle que celle reçue en l’espèce ne peut suffire à considérer l’incident comme un événement imprévu et soudain au sens de la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles.

Témoignage de la travailleuse
[12] Lors de l’audience, la travailleuse explique que les locaux de la Société de l’assurance automobile du Québec sont situés aux 26e, 30e et 31e étages de l’immeuble de la Tour de la Bourse.  Elle travaille au 30e.  Outre les préposés aux renseignements, des inspecteurs, des responsables des dossiers de révision et des supérieurs y circulent aussi.  Elle travaille sous la supervision de messieurs Alain Racine, son supérieur immédiat, et Pierre Gagnon, son supérieur hiérarchique.
[13] À la sortie des ascenseurs, au 30e étage, elle traverse un court corridor conduisant à une porte verrouillée.  Elle entre un code d’usager afin de pénétrer à l’intérieur.  Dès qu’elle franchit la porte, elle se trouve devant des casiers («pigeonniers»), situés sur les murs longeant l’entrée, qui sont classés par ordre alphabétique.  Chaque employé possède un casier dans lequel est déposé son courrier.  Les casiers ne sont pas fermés.  Tous les employés de la Société de l’assurance automobile du Québec peuvent y accéder puisqu’ils possèdent le code d’usager permettant de pénétrer à l’intérieur des locaux.
[14] Son poste de travail, identifié à son nom par une plaquette, est situé à environ 15 pas des casiers.  Tous les postes de préposés aux renseignements sont placés les uns à côté des autres.  Chaque poste est séparé par des paravents.  Lorsqu’elle y est assise, elle peut voir les préposés qui sont à ses côtés ainsi que la tête des employés qui passent devant.  Compte tenu de la présence des paravents, elle ne voit pas les casiers.

[15] La travailleuse bénéficie de deux pauses de 15 minutes chacune par quart de travail lors desquelles elle va se chercher un café dans une cantine située au sous-sol de l’immeuble.  Durant l’heure de dîner, elle sort à l’extérieur en compagnie d’amis qui ne sont pas à l’emploi de la Société de l’assurance automobile du Québec.  Une journée typique de travail commence à 8 h 30.  Elle se rend au bureau en train et arrive à 8 h 25.  Elle salue ses collègues, ouvre son système informatique, entre son code d’usager et commence dès lors à recevoir des appels.  Sa journée de travail se termine à 16 h 30.  Elle retourne chez elle en train.  Puisqu’il s’agit d’un travail individuel qui implique d’échanger avec les clients et non les collègues, elle explique qu’elle a peu de contacts avec ces derniers.  Son réseau social se situe à l’extérieur du bureau et les relations avec ses collègues se limitent aux formules usuelles de politesse.  Elle partage cependant une relation plus amicale avec une réceptionniste du 31e étage qu’elle est appelée à remplacer occasionnellement.
[16] En ce qui a trait à l’événement du 24 octobre 2003, elle relate qu’en se dirigeant vers la sortie à la fin de son quart de travail, elle passe devant son casier et y voit une enveloppe adressée à « pour toi ».  Elle en prend connaissance au moment où elle se trouve dans les ascenseurs et en termine la lecture à l’extérieur.  Elle l’a montrée à une collègue avec qui elle marche.  Durant le trajet de retour à sa résidence, elle relit la lettre maintes fois.  Elle dit que la lecture de la lettre provoque un sentiment de peur chez elle compte tenu des mots utilisés.  Dès ce moment, elle a peur d’être agressée par son auteur.  Le fait qu’il ait écrit cette lettre démontre qu’il ne contrôle pas ses émotions et elle s’interroge sur les motifs de cet anonymat.
[17] Elle est convaincue qu’il s’agit d’un employé de la Société de l’assurance automobile du Québec compte tenu de la mention « te voir passer devant moi » et puisque seuls les employés ont accès aux casiers.  De plus, elle est convaincue qu’il s’agit d’un homme puisqu’une femme n’écrirait pas « ces choses-là ».  Questionnée sur les divers extraits où il est mentionné que l’auteur ne l’importunera plus, la travailleuse dit qu’il s’agit d’une tactique pour se rapprocher d’elle davantage.  Elle se questionne aussi sur la teneur du passage où il est écrit qu’il est plus prudent de garder l’anonymat.  Elle rejette la thèse de la lettre d’amour et mentionne qu’il s’agit plutôt d’une lettre à connotation strictement sexuelle.  Elle croit que l’auteur de la lettre lui veut du mal et se demande quelle sera la prochaine étape.

[18] Une fois chez elle, le 24 octobre 2003, elle se met à pleurer et ressent une énorme pression qui monte à l’intérieur d’elle.  Elle n’est plus capable de fonctionner.  Vers 23 h 00, elle joint un ami, monsieur Denis Daudelin, et lui demande de venir la visiter.  Ce dernier la réconforte, lit la lettre au moins à deux reprises et la qualifie d’inacceptable.  Il lui suggère de communiquer avec son représentant syndical.  Il la quitte tard dans la nuit.
[19] Durant la fin de semaine, les 25 et 26 octobre, la travailleuse reste chez elle.  Elle pleure beaucoup et le contenu de la lettre lui revient constamment en tête.  Les principaux symptômes ressentis sont la peur de sortir de chez elle, d’être suivie ou agressée, la peur de retourner au travail, les tremblements, la perte d’appétit et de sommeil, l’incapacité de se concentrer et de conduire son automobile.  Elle souligne ne pas avoir consulté un médecin n’y ayant pas pensé et étant incapable de réfléchir.  Le samedi matin, elle communique avec son représentant syndical, monsieur Paul De Bellefeuille.  Elle lui lit la lettre et ce dernier lui propose de l’attendre au bureau le lundi suivant afin de rencontrer l’employeur.  C’est d’ailleurs ce qui se produit.

[20] La rencontre a lieu en présence de madame Morin, responsable des ressources humaines.  Puisque la travailleuse pleure constamment, monsieur De Bellefeuille explique la situation et  montre la lettre.  Madame Morin qualifie, également, la situation d’inacceptable et mentionne qu’elle fera tout en son pouvoir pour retrouver son auteur.  Il est convenu de communiquer avec monsieur Claude Armand, responsable du traitement des plaintes en matière de violence et de harcèlement.  À la fin de la rencontre, la travailleuse est reconduite à la gare afin de retourner chez elle.  L’employeur fixe des rendez-vous en après-midi auprès d’un médecin et d’une psychologue.
[21] La travailleuse est contactée par monsieur Armand.  Ce dernier lui dit que la situation n’est pas courante, qu’il s’agit d’un cas isolé et qu’il ne croit pas que l’auteur de la lettre se manifeste davantage ou passe aux actes.  De l’avis de la travailleuse, cette conclusion est insensée.  De plus, le fait que l’identité de l’auteur n’ait pas été découverte donne lieu à une crainte omniprésente envers tous les employés.  L’employeur prend, néanmoins, d’autres mesures.  Le supérieur immédiat de la travailleuse, monsieur Racine, fait en sorte qu’elle soit accompagnée par un collègue en qui elle a confiance dans ses déplacements.
[22] Les symptômes commencent à se dissiper environ trois semaines après la survenance de l’événement et la travailleuse effectue un retour progressif au travail à compter du 8 décembre 2003.  Elle est anxieuse face à ce retour et soupçonne tous ses collègues.  Elle prend ensuite des vacances de la mi-janvier à la mi-février 2004 puis elle est de nouveau en arrêt de travail complet quelques semaines plus tard en raison d’une entorse lombaire non reliée au travail.  En date de l’audience, elle est en retour progressif.  Lorsqu’elle est chez elle, elle se sent relativement bien et en sécurité.  Elle vit avec son fils âgé de 21 ans.
Témoignage de monsieur Denis Daudelin

[23] Monsieur Daudelin connaît la travailleuse depuis dix ans.  Il occupait dans le passé le même emploi qu’elle.  Il est maintenant son ami.  Ils se fréquentent occasionnellement.
[24] Lorsque la travailleuse l’a joint le 24 octobre 2003, vers 23 h 00, elle était effrayée.  Le timbre de sa voix était différent et son débit très rapide.  Il rapporte qu’elle l’a sommé de se rendre chez elle, que c’était urgent.  Il la retrouve dans un état bouleversé, les yeux rougis.  Il comprend sa condition après avoir pris connaissance du contenu de la lettre.  S’il a d’abord tenté de la réconforter et de la calmer en rendant l’affaire comique plutôt que dramatique, il la qualifie de tragique après une seconde lecture.  Alors qu’il lit la lettre, la travailleuse pleure et a un « air de chien battu ».  La travailleuse répète qu’elle a peur de se faire attaquer et est paniquée par le fait qu’elle ignore l’identité de l’auteur.  Il ne pense pas à appeler la police mais il lui suggère de communiquer avec son délégué syndical et ses supérieurs.  Lorsqu’il la quitte vers 3 h 00, elle est plus calme mais toujours en état de choc.  Il ne sait pas si la travailleuse était alors seule ou si son fils était présent.  Il ne la rappelle que la semaine suivante.  Elle semble encore dérangée mais plus calme que lors du premier appel.

[25] D’après monsieur Daudelin, la travailleuse n’est pas une personne émotive.  Elle est plutôt assez sûre d’elle.  Il ne l’a jamais vue en état de détresse auparavant.  Il comprend qu’elle ait eu peur, la lettre représentant une menace, un danger.  L’évolution de sa condition est variable.  Elle lui mentionne encore parfois qu’elle a peur, par exemple, de prendre l’ascenseur ignorant toujours qui est l’auteur de la lettre.
Témoignage de monsieur Claude Armand
[26] Monsieur Armand est responsable des plaintes en matière de harcèlement et de violence à la Société de l’assurance automobile du Québec depuis mai 2003.  Le contenu de son témoignage est similaire aux notes qu’il a colligées de façon contemporaine à l’événement :
27 octobre 2003
Appel de M. Paul De Bellefeuille

M. De Bellefeuille, délégué syndical, m’appelle pour m’informer que madame Lise Boudrias l’a contacté ce matin chez lui pour lui signaler qu’elle a reçu une lettre anonyme dans son pigeonnier à caractère sexuel.  Il lui a proposé de la rencontrer sur les lieux du travail.

Mme Boudrias aurait reçu la lettre anonyme, vendredi le 24 octobre dernier.  Depuis madame est bouleversée à un point  tel qu’elle était en pleure et pouvait difficilement en discuter tellement elle était affectée de la situation.  M. De Bellefeuille me dit que Mme Boudrias a contacté ma collègue du programme d’aide, Martine Plante et que je n’ai qu’à la consulter pour connaître la situation car il ne veut pas devoir répéter ce qui lui a déjà rapporté.  Je demande à M. De Bellefeuille si le gestionnaire de madame a été mis au courant de la situation.  C’est à ce moment qu’il m’apprend que madame l’a contacté chez lui ce matin et qu’elle n’en a pas parlé à d’autres personnes du bureau, ne sachant plus à qui faire confiance.  Il me fera parvenir une copie de la lettre que Mme Boudrias a reçue, par courrier de crainte de laisser des traces sur le télécopieur.  Il me communique, à la demande de madame Boudrias, ses numéros de téléphones à la maison et celui de son portable.

27 octobre 2003
Rencontre avec Martine Plante

Martine me confirme qu’elle a parlé avec Mme Boudrias.  Cette dernière était tellement bouleversée,  qu’elle pleurait constamment, ayant même de la difficulté à compléter ses phrases.  Martine lui propose de lui trouver une psychologue pour l’aider à voir clair dans la situation, ce qu’accepte  Mme Boudrias.  Martine lui a obtenu un rendez-vous pour la fin de la journée.

27 octobre 2003
Appel à Mme Boudrias
Je rejoins Mme Boudrias sur son portable.  Je lui demande si elle est dans un endroit où elle peut me parler, ce à quoi elle répond par la négative car elle se trouve dans d’une clinique, en attente de rencontrer son médecin.  Elle me confirme qu’elle a un rendez‑vous avec une psychologue pour la fin de l’après-midi.  Nous convenons que je la rappellerai le lendemain matin.

28 octobre 2003
Appel à Mme Boudrias
Mme Boudrias m’informe que le médecin l’a mis en arrêt de travail pour les deux prochaines semaines, au terme desquelles elle le reverra pour faire le point sur son état de santé.  Puisque je n’ai pas de copie de la lettre que Mme Boudrias a reçue, n’ayant toujours pas reçu l’envoie de M. De Bellefeuille, elle me propose de me la télécopier.  Je conviens que je la contacterai une fois que j’en aurai pris connaissance.

J’ai reçu entre temps, l’envoi de M. De Bellefeuille.  Je contacte Mme Boudrias pour l’en informer.

31 octobre 2003
Appel à Mme Boudrias
Mme Boudrias, m’informe qu’elle va un peu mieux, qu’elle n’a pas, ce matin, de maux de tête.  La rencontre avec la psychologue lui a fait du bien.  Je lui fait part du sentiment de confiance que je ressens à la suite de la lecture de la lettre dont elle m’a fait parvenir copie.  Je lui souligne les passages qui m’inspirent cette confiance :

« J’espère ne pas t’offenser… j’en serais désolé…Si tu désire qu’on aille un peu plus loin, signale le moi… Sinon, à mon grand désarroi, je ne t’importunerais plus.  Ne t’inquiète pas, il n’y a aucune intention malsaine derrière cette déclaration. »
J’explique à madame que selon les propos, la personne prend soin de « la rassurer » quant à l’intention derrière la proposition.  Je lui fait remarquer que la personne lui laisse le choix de donner une suite ou non à sa proposition, et qu’en cas de refus, il acceptera et respectera sa décision.  Mme Boudrias me confie que son malaise réside dans l’anonymat de la personne qui lui fait cette proposition.  J’explique à madame, que pour comprendre la motivation de l’auteur du message, il faut le voir de son point de vue.  Ainsi, j’explique à Mme Boudrias, que l’auteur n’étant pas sûr de la réception qu’aurait sa proposition il a préféré conserver l’anonymat.  S’il lui avait fait directement sa proposition et qu’elle l’avait repoussée avec vigueur, il aurait toujours senti un regard réprobateur et un jugement à chaque fois qu’ils se seraient croisés.  L’anonymat l’assure de ne pas s’exposer à des représailles.  De plus je fais remarquer à Mme Boudrias qu’avec toutes les précautions que l’auteur de la lettre prend pour ne pas inquiéter madame par la teneur de ses propos, il doit être, à l’heure actuelle, fort mal à l’aise de ne plus la voir au bureau depuis lundi.

J’informe madame, que je vais contacter son supérieur immédiat, M. Alain Racine, pour obtenir son point de vue sur la situation et voir avec lui, quelles mesures pourront être mises en place pour sécuriser son environnement de travail.  Elle est d’accord.  Je lui suggère aussi, de réfléchir à des mesures temporaires qu’elle pourrait initier pour se rassurer quant à son retour au travail.  Ainsi, elle pourrait demander à une collègue ou à un collègue en qui elle a confiance, de l’accompagner dans ses déplacements, pour ne pas se retrouver seule.  Elle pourrait faire la même chose lors de son retour à la maison.  Elle me dit qu’elle va y réfléchir.  Je termine en lui demandant si elle se sent rassurer par mes propos et par ce que lui propose pour traiter la situation.  Elle me répond par l’affirmative.

Je lui rappelle que je vais prendre contact avec M. Alain Racine pour connaître sa version des faits et convenir de mesures à mettre en place pour assurer à madame un retour sécuritaire.  Je conviens de la rappeler pour lui faire part de la conversation que j’aurai avec M. Racine.  Elle est d’accord.

3 novembre 2003
Appel à M. Alain Racine

M. Racine se dit heureux de me parler, puisqu’on lui avait dit que je m’occupais du cas de Mme Boudrias.  Je lui demande s’il est au courant pour une employée d’appeler son délégué syndical à la maison.  Il me répond que c’est la première fois qu’il a connaissance d’une telle situation et qu’en principe, elle aurait dû le contacter.  Son patron, M. Pierre Gagnon, lui en a d’ailleurs fait la remarque.  Il a parlé avec madame jeudi dernier et elle lui aurait expliqué qu’elle était tellement bouleversée qu’elle ne savait plus à qui elle pouvait faire confiance.

M. Racine m’affirme qu’il est un partisan de la tolérance zéro à l’égard de toute situation de harcèlement et qu’il est prêt à collaborer dans la situation.  Je lui fais part de l’entente que j’ai pris avec Mme Boudrias à l’effet 
que je demanderais à son supérieur immédiat, d’être vigilant à l’égard de ce qui pourrait paraître suspect dans l’entourage de madame.  Il m’informe, qu’une semaine avant la lettre que madame a reçu, ils avaient procédé à un réaménagement des lieux de travail suite à l’entrée en fonction d’une nouvelle chef d’équipe, et que dorénavant le bureau de Mme Boudrias était situé face à celui de la nouvelle chef d’équipe.  Ainsi il est d’avis que la situation du bureau de madame lui assurera un environnement immédiat sécuritaire.  Pour ses déplacements, Mme Boudrias pourrait se faire accompagner et qu’il verra avec elle, qui pourrait l’accompagner jusqu’à son train, puisque madame habite en banlieue.

Il me demande de lui télécopier la lettre que Mme Boudrias a reçue ainsi que la copie de l’enveloppe qui arbore la mention « Pour toi » écrit à la main.  Il vérifiera, avec son préposé à la paye, s’il ne pourrait pas identifier l’écriture.  Je le mets en garde de sauter aux conclusions trop hâtivement, car les preuves sont minces.  En terminant je le remercie de sa collaboration.

[sic] 
[27] Outre les démarches relatées dans ses notes, monsieur Armand n’a pas mené l’enquête plus loin.  Bien qu’il n’ait pas perçu la lettre, à l’époque, comme une situation de harcèlement, il n’écarte pas la possibilité qu’elle puisse en constituer une, tel que murmuré à la fin de son témoignage.
L’ARGUMENTATION DES PARTIES
[28] Les notes et autorités de la représentante de la travailleuse présentent divers principes jurisprudentiels qui seraient applicables au présent litige :
I.  La jurisprudence de la CLP reconnaît que la réception au travail de correspondance anonyme à connotation sexuelle peut constituer un événement imprévu et soudain au sens de la LATMP, susceptible de causer une lésion professionnelle de nature psychique.

II.  Fardeau de la preuve : La preuve non contredite démontrant en l’espèce la survenance d’un seul événement bien précis, la travailleuse n’avait pas à établir chacun des éléments caractéristiques du harcèlement sexuel pour avoir gain de cause devant la CLP.

III. Fardeau de preuve : Contrairement aux motifs invoqués par la Direction de la révision administrative dans sa décision du 28 avril 2004 (pp.25 à 28 du dossier CLP), la jurisprudence de la CLP en matière de lésions psychologiques a rappelé à maintes reprises que la travailleuse n’a pas à établir l’existence de comportements nettement agressifs ou dangereux, ni que sa vie ou son intégrité physique a été menacée, pour avoir gain de cause devant la CLP.

IV. Le fait que la preuve établisse a posteriori que les craintes de la travailleuse n’étaient pas fondées ou qu’elles ne sont pas matérialisées ne peut faire obstacle à la reconnaissance de sa lésion professionnelle.  Il faut se placer au moment où l’événement allégué est survenu afin d’évaluer son caractère imprévu et soudain.

V. Dans la détermination de ce qui dépasse le cadre normal du travail (pouvant ainsi constituer un événement imprévu et soudain au sens de la LATMP), la CLP doit tenir compte des dispositions d’ordre public visant à préserver la dignité, la santé et la sécurité des travailleurs et à définir les obligations de l’employeur en cette matière.

5.1 Le caractère « anormal » dans le cadre du travail de l’atteinte à la dignité, à la santé ou à la sécurité du travailleur : Applications jurisprudentielles de ce principe :

5.2 Les dispositions d’ordre public dont la CLP doit tenir compte lorsqu’elle détermine si des paroles, gestes ou comportements de collègues de travail et/ou de l’employeur (incluant l’exercice du droit de gérance) dépassent le cadre normal du travail, pouvant ainsi constituer un événement imprévu et soudain au sens de la LATMP :

5.3 De plus, comme l’a rappelé la Cour suprême à plusieurs reprises, l’obligation imposée à l’employeur par les lois d’ordre public (notamment le Code civil du Québec) de protéger la dignité des travailleurs, s’impose à l’employeur lui-même, en plus d’imposer à ce dernier de s’assurer que ses travailleurs ne portent pas atteinte à la dignité d’un autre travailleur :

VI. Le diagnostic de stress post-traumatique peut être reconnu à titre de lésion professionnelle causée par un accident du travail lorsque le travailleur a été confronté à une situation ou à un événement durant lequel son intégrité physique a pu être menacée, ce qui est le cas en l’espèce.

[29] Tout au long de son argumentation, la représentante de la travailleuse insiste également sur l’objectivité de madame Brault, psychologue, dont les services ont été retenus par l’employeur, sur la crédibilité du témoignage de la travailleuse, celui-ci ayant été corroboré par le témoignage de monsieur Daudelin, sur l’absence d’antécédents d’ordre psychologique, de condition personnelle et d’autres causes explicatives, sur l’admission de monsieur Armand quant à l’existence possible d’une situation de harcèlement, sur le fait que la travailleuse ait ressenti de l’anxiété face à un retour au travail et que sa condition se soit améliorée lorsqu’elle en a été tenue à l’écart.
[30] La représentante de l’employeur soumet quant à elle diverses autorités portant sur les notions de harcèlement sexuel
, du caractère objectif de la conduite
 et du lien de causalité avec le diagnostic reconnu
.  Elle cite en outre cet extrait du DSM-IV
 :
La caractéristique essentielle de l’état de stress post-traumatique est le développement de symptômes caractéristiques faisant suite à l’exposition à un facteur de stress traumatique extrême impliquant le vécu direct et personnel d’un événement pouvant entraîner la mort, constituer une menace de mort ou une blessure sévère, représenter des menaces pour sa propre intégrité physique ; ou consécutif au fait d’être témoin d’un événement pouvant occasionner la mort, une blessure ou une menace pour l’intégrité physique d’une autre personne ; ou consécutif au fait d’apprendre une mort violente ou inattendue, une agression grave ou une menace de mort ou de blessure subie par un membre de la famille ou de quelqu’un de proche.
Les événements traumatiques qui sont vécus directement comprennent, de manière non limitative, le combat militaire, les agressions personnelles violentes (agression sexuelle, attaque physique, vol), le fait d’être kidnappé, le fait d’être pris en otage, les attaques terroristes, la torture, l’incarcération en tant que prisonnier de guerre ou dans un camp de concentration, les catastrophes naturelles ou d’origine humaine, les accidents de voiture graves ou le fait de recevoir le diagnostic d’une maladie mettant en jeu le pronostic vital.
[31] Appliquant les principes dégagés au cas en l’espèce, elle rappelle que la réception de la lettre constitue un événement unique, sans répétition, qui ne présente pas un degré de gravité objectif pour qu’il puisse être qualifié de harcèlement, et ce, même si l’on conclut que les propos de la lettre sont à connotation sexuelle.  De plus, le contenu de la lettre n’est pas menaçant, l’auteur s’excusant à l’avance de déranger la travailleuse.  Il est important de tenir compte des phrases qui vont en ce sens, qui sont rassurantes.  La première réaction de monsieur Daudelin (des rires) démontre que la situation n’est pas à ce point grave.  À cela s’ajoutent les mesures entreprises par monsieur Armand qui ont eu pour conséquence de rassurer rapidement la travailleuse.  En somme, elle estime que la perception de danger et de menace n’est que subjective.

L’AVIS DES MEMBRES
[32] Le membre issu des associations d’employeurs est d’avis que les circonstances dans lesquelles la lettre, anonyme et à caractère nettement sexuel, trouvée par la travailleuse dans son casier à la fin de la journée, constitue un événement imprévu et soudain de nature à provoquer les réactions de peur, d’anxiété, de sentiment de perte de contrôle exprimées par la travailleuse à l’audience.  Ces réactions ont été immédiates puisqu’elle en a ressenti les effets le soir même.  En détresse, elle téléphone à un ami tard dans la soirée qui confirme le caractère agressant de la lettre.  Dans une cause semblable
, ce membre avait émis le même avis, malgré le fait que l’auteur du courriel anonyme ait été identifié par l’employeur.  Dans le présent dossier, la travailleuse est confrontée à l’absence d’identification de l’agresseur, ce qui justifie encore plus ses appréhensions puisqu’elle peut soupçonner tous les employés et se sentir encore, après plusieurs mois, insécure lorsqu’elle prend l’ascenseur.  La travailleuse a subi une lésion professionnelle, soit un accident du travail qui a entraîné une maladie psychique et elle a droit aux prestations prévues par la loi.
[33] La membre issue des associations syndicales est d’avis que la requête de la travailleuse doit être accueillie.  En effet, la réception dans son casier, d’une lettre anonyme et à caractère nettement sexuel, qui provoque une réaction de peur et de détresse, dans l’immédiat, constitue un événement imprévu et soudain au sens de la loi.  Il est évident que cet événement dépasse le cadre normal de son travail et est la cause des diagnostics de trouble d’adaptation, objectivement reconnu par le premier médecin consulté, et de stress post-traumatique retenu par son médecin traitant.  De plus, il n’est pas déraisonnable de croire que la travailleuse ait ressenti une menace à son intégrité physique et la crainte que le correspondant ne passe aux actes.  Il est à noter que cette dame n’a aucun antécédent d’ordre psychologique, d’autant plus que son ami, monsieur Daudelin, qui a témoigné à l’audience et qui la connaît depuis plusieurs années, la définit comme une femme sûre d’elle-même.
LES MOTIFS DE LA DÉCISION
[34] La Commission des lésions professionnelles doit déterminer si la travailleuse a subi un accident du travail le 24 octobre 2004, ainsi qu’elle l’allègue.
[35] La notion d’accident du travail est définie à l’article 2 de la loi :
2. Dans la présente loi, à moins que le contexte n'indique un sens différent, on entend par:

« accident du travail » : un événement imprévu et soudain attribuable à toute cause, survenant à une personne par le fait ou à l'occasion de son travail et qui entraîne pour elle une lésion professionnelle;

__________

1985, c. 6, a. 2; 1997, c. 27, a. 1; 1999, c. 14, a. 2; 1999, c. 40, a. 4; 1999, c. 89, a. 53; 2002, c. 6, a. 76; 2002, c. 76, a. 27.

[36] Dans un premier temps, le tribunal estime que la réception au travail d’une lettre anonyme à caractère explicitement sexuel constitue un événement imprévu et soudain au sens de la loi.
[37] Cet événement imprévu et soudain est survenu à l’occasion du travail puisqu’il dépasse le cadre de ses activités professionnelles.  Il reste donc à déterminer si cet événement unique a pu causer un état de stress post-traumatique, diagnostic non remis en question.
[38] La représentante de l’employeur propose un survol des notions applicables en matière de harcèlement au travail.  Bien qu’il s’agisse d’un exposé intéressant, le tribunal estime qu’il n’a pas à recourir aux critères présentés pour trancher la question dont il est saisi.  Cette question n’est pas de décider si la réception d’une lettre à connotation sexuelle constitue une situation de harcèlement au travail mais uniquement si cet événement a pu causer la lésion.  La soussignée fait sienne l’analyse rédigée par une autre commissaire, dans l’extrait suivant :
[39] De l’avis du tribunal, la preuve non contredite démontre que c’est la réception du courriel, le 14 juin 2001, qui est à l’origine du diagnostic de choc post-traumatique pour lequel un arrêt de travail a été prescrit à compter du 15 août 2001.  Le tribunal considère que la réclamation de la travailleuse n’a pas à être analysée sous l’angle de l’existence ou non de harcèlement sexuel dans son milieu de travail puisque la preuve non contredite démontre la survenance d’un seul événement, bien décrit et circonscrit dans le temps, susceptible à lui seul de perturber l’équilibre psychologique d’un individu et ce, bien que les personnes qui ont été appelées à intervenir dans ce dossier chez l’employeur aient réagi rapidement et efficacement à la situation.

(notre soulignement)

[39] Quant au diagnostic même de stress post-traumatique, avec respect pour la représentante de l’employeur qui a souligné que ce diagnostic est habituellement posé à la suite de la survenance d’événements hors du commun, la soussignée trouve dans l’affaire Casaubon
, jurisprudence déposée par la représentante de la travailleuse, une autre analyse et la fait sienne.  Citons, notamment, ce qui suit : 
[70] Ce qui gène un peu dans un premier temps, est que ce diagnostic est le plus souvent posé à la suite de réactions à des événements hors du commun, tels le combat militaire, l’incarcération en tant que prisonnier de guerre ou dans un camp de concentration, les catastrophes naturelles, le fait d’être kidnappé, pris en otage et encore les agressions personnelles violentes comme l’agression sexuelle ou l’attaque physique.

[71] Force est de constater que monsieur Casaubon n’a été victime d’aucun tel événement.  Cependant, le diagnostic d’état de stress post-traumatique peut également être posé, toujours selon le DSM-IV, dans les cas où un individu a été confronté à un événement durant lequel son intégrité physique a pu être menacée.  C’est ce dont nous sommes saisis dans le présent litige.  De plus, la réaction de la personne à l’événement, doit se traduire par une peur intense et un sentiment d’impuissance ou d’horreur.

[40] Si une inquiétude persistait quant à l’exactitude du diagnostic posé, la soussignée constate que le premier de ces diagnostics était celui de « trouble d’adaptation ».  Que celui-ci ait été plus approprié que celui de trouble post‑traumatique, aucune preuve soumise ne permet de le déclarer.  Et, la jurisprudence de ce tribunal, dans de nombreuses décisions dans des cas semblables, conclut que la travailleuse ou le travailleur ne doit pas être préjudicié par un diagnostic incorrect, si tel est le cas.

[41] Compte tenu de la preuve contenue au dossier et des témoignages entendus lors de l’audience, l’événement survenu le 24 octobre 2003 peut être considéré, par une personne raisonnable et de façon objective, comme une menace à son intégrité physique.  La réception de la lettre constitue un événement qui était de nature à causer chez la travailleuse un stress tel qu’il s’est manifesté de façon contemporaine.

[42] Enfin, et de façon tout à fait exceptionnelle, la soussignée commente les motifs invoqués par la réviseure de la CSST pour refuser la réclamation de la travailleuse.  Par exemple, il s’agirait d’un « incident qui ne dépasse pas la sphère des relations interpersonnelles au travail »,  encore faut-il pour qu’il y ait relations interpersonnelles qu’au moins deux personnes se connaissent et se parlent, ce qui n’est pas le cas, en l’espèce.  Mais le paragraphe suivant est encore plus inquiétant pour l’interprétation de situations de cet ordre.  En effet, on y lit :

Aucun incident nettement agressif ou dangereux n’est démontré, et l’incident décrit ne dépasse pas le cadre du déroulement courant de ce type de situations, à laquelle peut s’attendre toute personne dans le monde du travail.

[43] Or, aucun témoignage de la part des représentants de l’employeur et de la travailleuse ne semble trouver cette situation normale dans le monde du travail. Au contraire, les mots : inacceptable, tolérance zéro, tragique, ont été mentionnés pour décrire cet événement.
[44] La travailleuse a subi une lésion professionnelle, le 24 octobre 2003, et elle a droit aux prestations prévues par la loi.

PAR CES MOTIFS, LA COMMISSION DES LÉSIONS PROFESSIONNELLES :
ACCUEILLE la requête de madame Lise Boudrias, la travailleuse ;
INFIRME la décision rendue par la Commission de la santé et de la sécurité du travail, à la suite d’une révision administrative, le 28 avril 2004 ;
DÉCLARE que la travailleuse a subi une lésion professionnelle, le 24 octobre 2003.

	
	__________________________________

	
	Rose-Marie Pelletier 

	
	Commissaire

	

	

	

	

	Me Stéphanie Gagné

	Grondin, Poudrier, Bernier
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	Me Mélissa Houle

	Crevier, Royer (Sec. Conseil du Trésor)

	Représentante de la partie intéressée


� 	L.R.Q., c. A-3.001


� 	Cas semblables : Gingras et Société de gestion du réseau informatique des commissions scolaires et CSST, 190192-63-0209, 2003-01-23, D. Besse. Jurisprudence à distinguer (problèmes de relations interpersonnelles) : Côté et Domtar inc. et Bolduc, 82189-62-9608, 1998�05-26, B. Lemay ; Boisvenu et Maison-Mère des Sœurs de la Providence, 150646-64-0011, 2002-07-03, R. Daniel.


� 	Cité note 2.


� 	Pimentel et Centre hospitalier Royal-Victoria, 195612-62C-0211, 2003-10-23, R. Hudon ; Létourneau et Aéroport de Montréal, 164550-72-0106, 2004-05-07, G. Robichaud (requête en révision pendante).


� 	Bérubé et D.R.H.C. Direction Travail, 155064-32-0102, 2002-03-07, L. Langlois.


� 	Denis et Ville de Gaspé et CSST, 185324-01B-0205, 2003-12-21, L. Desbois ; Bouthillier  et Ministère de l’Environnement, 220618-62C-0311, 2004-08-31, M. Sauvé ; Létourneau et Aéroport de Montréal, précité ; Costco-Anjou Div. Boul. et CSST, 210943-63-0307, 2004-01-15, J.�M. Charrette.


� 	Loi sur la santé et la sécurité du travail, L.R.Q. c. S-2.1, art. 9; C.c.Q., art. 7 et 2087 ; Charte des droits et libertés de la personne, L.R.Q. c. C-12, art. 4 et 46.


� 	Robichaud c. Canada (Conseil du Trésor), [1987] 2 R.C.S. 84 ; Jantzen c. Platy Entreprises Ltd, [1989] 1 R.C.S. 1252.


� 	Casaubon et Institut Philippe Pinel de Montréal et CSST, 101736-62-9806, 1999-05-16, H. Marchand.


� 	Habachi c. Commission des droits de la personne du Québec, C.A. 500-09-000724-922, 1999�09-16, jj. Baudouin, Proulx, Deschamps; Maurice Drapeau, Le harcèlement sexuel au travail, Cowansville, éd. Yvon Blais, 1991, p. 212.


� 	Id., Côté et Domtar inc., 82189-62-9608, 1998-05-26, B. Lemay ; Boisvenu et Maison-Mère des Sœurs de la Providence, 150646-64-0011, 2002-07-03, R. Daniel ; Lacelle et Urgence Santé, 173533-64-0111, 2002-08-13, Y. Lemire ; Lavoie et Ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale, 111798-04B-9903, 1999-07-06, G. Marquis ; Commission scolaire des Hautes Rivières et Tougas, 127448-62A-9911-C, 2001-03-14, C. Demers.


� 	Boisvenu et Maison-Mère des Sœurs de la Providence, précité ; Lacelle et Urgence Santé, précité ; Lavoie et Ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale, précité.


� 	AMERICAN PSYCHIATRIC ASSOCIATION, DSM-IV: manuel diagnostique et statistique des troubles mentaux, 4e éd., Paris, Masson, 1996, p. 498 à 504.


� 	Claudette Gingras et Société de gestion du réseau informatique des commissions scolaires, déjà cité


� 	Cité note 2 


� 	Cité note 8





